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UNE JEUNESSE SUR LA DÉFENSIVE, QUI ÉVOLUE DANS UN MONDE PLUS 
HORIZONTAL ET ASPIRE À UNE MEILLEURE INTÉGRATION ÉCONOMIQUE
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Une jeunesse défiante mais éprise d’idéal
La désaffection des jeunes envers la politique est importante.

Elle touche les partis politiques comme les institutions et conduit à relativiser 
l’importance de la démocratie.

ATTACHEMENT AU PRINCIPE D’UN GOUVERNEMENT 
DÉMOCRATIQUE PAR GÉNÉRATION

Source : Une jeunesse plurielle – Institut Montaigne

Elle se traduit par des pratiques 
différentes :

- Une abstention en moyenne 
supérieure de dix points par rapport au 
reste de la population ; 

- Un vote par intermittence (6 jeunes 
sur 10), privilégiant les échéances 
électorales les plus importantes.
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Une défiance alimentée par les réseaux sociaux 
- Les algorithmes des réseaux sociaux imposent l'évolution des formats 
informatifs. 
- L'évolution des médias traditionnels face à ce raz-de-marée.
- Le débat contradictoire en perdition face à une logique conflictuelle privilégiée.

Les sujets prioritaires par génération

Une modification profonde de l’engagement, dans ses modalités comme dans 
ses finalités.

Source : Institut Montaigne – février 2022
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L’insertion professionnelle comme voie d’accès à la citoyenneté
– La proportion préoccupante de NEET dans la jeunesse
– Une insécurité socio-économique de la jeunesse qui aggrave le sentiment de
déclassement.

LES PROGRAMMES PUBLICS DE FORMATION À LA CITOYENNETÉ : UNE 
OFFRE MULTIPLE MAIS CONFUSE

Les ambitions de la formation des élèves à la citoyenneté

- Parmi les missions premières de l’école : faire partager aux élèves les 
valeurs de la République ;
- Une formation à la citoyenneté qui s’est considérablement développée, 
dans ses thématiques comme dans ses modalités ;
- Deux axes essentiels : l'EMC et l'ÉMI ; 
- En parallèle, le développement de la démocratie scolaire



COMITÉ D’ÉVALUATION ET DE CONTRÔLE DES POLITIQUES PUBLIQUES

5

Un bilan en-deçà des attentes
 Des pratiques en décalage avec les directives : 

- l’apprentissage du débat évité ; 
- une transversalité de l'enseignement inexistante ;  
- une démocratie scolaire rarement effective.

 L’EMC : un enseignement au mieux marginalisé, au pire contesté. 
 L'ÉMI : une éducation résiduelle.

Les insuffisances 
- Des enseignants mal préparés
- Déçus, collégiens et lycéens tendent à se détourner des instances de
démocratie scolaire.
Les programmes de formation complémentaires
Divers partenariats accompagnent les enseignements scolaires : les
CDSG, les programmes de cadets ; l'éducation populaire ; les initiatives
des collectivités territoriales.
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Un volontariat indemnisé ouvert aux 16-25 ans de 
tous niveaux

Le service civique, un vrai succès… au caractère civique trop flou

Objectif fixé par le Président de la 
République : 

200 000 en 2022 
puis 250 000

Le profil des volontaires

Un impact très limité de la crise sanitaire, sans incidence, au contraire, sur la satisfaction des volontaires : 
91 % en 2020 soit + 5 points par rapport à 2019.

Le parcours des volontaires en service civique 
Un sas de réorientation pour
les jeunes ayant du mal à
s’insérer sur le marché du
travail

Nombre de volontaires du service civique
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 Des missions d’intérêt général
 Plus de 10 000 organismes agréés dont 82 % d’associations

Répartition des volontaires en fonction 
du type de structures d’accueil

Relais de croissance :
- Les administrations, surtout l’Éducation

nationale ;
- Les collectivités locales même si certaines

grandes villes restent à l’écart.

 Un objectif législatif de « cohésion nationale 
et de mixité sociale » respecté

 Une formation civique 
et citoyenne trop floue
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Des dispositifs restreints à composante civique pour les plus précaires
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Le SNU comble un manque mais reste en phase d’expérimentation 

Les défis de la généralisation :
- une révision constitutionnelle;
- un public jusqu’à présent non représentatif ;
- l’encadrement à fidéliser surtout les réservistes;

Les objectifs :
- Renforcer la cohésion nationale par l’expérience de la mixité
sociale et territoriale;
- Développer la culture de l’engagement ;
- Accompagner l’insertion sociale et professionnelle ;
- Compléter l’EMC.

Nombre d’engagés : 
En 2019 : 2 000 
En 2021 : 15 000
Objectif 2022 : 50 000

Les 3 étapes clés du SNU

- l’accompagnement individualisé ;
- un coût à préciser : 1 500 à 4 000 €  
par personne.
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ACCENTUER LA DIMENSION CIVIQUE ET REDÉFINIR LE RÔLE DE L’ ÉTAT 
FACILITATEUR ET CONTRÔLEUR
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Les valeurs de la République comme fil conducteur

Le cadre scolaire, un gage d’universalité du fait de la scolarité
obligatoire

- Utiliser le goût du débat des jeunes pour les amener aux valeurs
de la République

- Former les enseignants :

- aux valeurs de la République,
- au débat.
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Une semaine de défense et de citoyenneté
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Propositions :

 Renforcer l’EMC et l’ÉMI de manière substantielle: horaires; évaluation ;
 Introduire, à chaque niveau du collège, une semaine de la citoyenneté ;
 Renforcer la participation des acteurs extérieurs à la communauté scolaire ;
 Élargir les possibilités de stage de troisième aux domaines relevant de l’engagement citoyen.
 Renforcer la composante civique des programmes d’insertion professionnelle (volontaires en
service civique et contrat d’engagement jeunes).
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Un État facilitateur

 Clarifier les outils d’information 

• Centraliser les offres et demandes d’engagement, y compris des réserves, sur un 
portail commun ;
• Créer une plateforme centralisant les appels à projet en matière de formation à la 
citoyenneté ;
• Récompenser ceux qui s’engagent, en particulier avant l’entrée à l’université.

Parmi nos propositions :
 Faciliter les aménagements d’horaires pour les apprentis engagés dans la société civile ;
 Introduire dans les examens nationaux une évaluation de l’engagement des élèves au cours de
leur scolarité ;
 Recenser les engagements personnels, certifiés selon un référentiel commun, dans un portefeuille
dédié.
 Mieux valoriser les engagements associatifs des candidats dans Parcoursup ;
 Étendre les dérogations (aménagements d’horaire, crédits d’enseignement…) aux sujétions liées à
la participation aux conseils de jeunes des collectivités territoriales ;
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Accorder des aménagements de parcours aux étudiants membres de 
conseils de jeunes : 1 454 conseils de jeunes recensés
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Un État pilote et meilleur régulateur des acteurs non étatiques de
l’éducation à la citoyenneté

 Désigner un chef de file :

- Des acteurs très nombreux ;
- Des financeurs multiples ;
- Des outils de pilotage à définir.

 Pour une meilleure supervision des acteurs non étatiques
- Rapprocher les critères d’agrément Éducation nationale/Jeunesse 
et éducation populaire ;
- Des conventions pluriannuelles d’objectifs plus précises ;
- Un contrôle effectif du contrat d’engagement républicain.
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